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I. Intervenants

I.1. Entreprises réalisant le projet et autres prestataires impliqués
- Indiquer l'ensemble des organismes qui participeront à la réalisation de la prestation. 
- Indiquer le chef de file et la nature des relations entre les partenaires (co-traitance, sous-traitance, etc.).
· Pour l’entreprise chef de file (ou chaque entreprise du consortium), indiquer :

· Raison sociale, adresse, capital, activité

· Actionnaires

· Expérience dans le secteur
· Stratégie export : filiales, agences, antennes, représentations

· Présence, expérience et références dans le pays ciblé par le FASEP
· Soutiens financiers déjà perçus, i.e. FASEP, Prêts du Trésor, outils Bpifrance, subvention ADEME (PIA notamment), autres (renvoyer pour le détail aux annexes C2 et C3)
· Nom et coordonnées de la personne responsable du dossier

· Pour chaque entreprise impliquée dans la réalisation du projet, indiquer :

· Chiffre d’affaires, chiffre d’affaires réalisé à l’export, actionnariat 

· Sites de production pouvant être mobilisés pour la réalisation de ce projet (lieu, activité du site, nombre de salariés)

· Pour chaque sous-traitant local ou étranger, indiquer :

· nom, nature, principaux actionnaires

· description sommaire de la nature de son activité

· principales références dans le pays

· Préciser la cohérence du projet dans la stratégie de développement à l’export des entreprises et prestataires impliqués.
· Si d’autres partenaires ont été identifiés (partenaires locaux, ONG, organismes de recherche, autres acteurs publics…), préciser leur statut et leur rôle dans le projet.
I.2. Bénéficiaire local

Indiquer le nom, la nature et l'activité du ou des bénéficiaires locaux. Pour rappel, le bénéficiaire local principal doit être une entité publique ou en charge d’une mission de service public.
· Décrire les problématiques rencontrées par le bénéficiaire, la mission de service public dont il est chargé, son rôle dans la structure de l’Etat et ses compétences pour répondre au problème identifié.

· Décrire les premiers contacts noués avec le bénéficiaire et l’intérêt dont il fait preuve pour le projet. Joindre la demande et tout document émanant du bénéficiaire local, prouvant son intérêt pour le projet, sa volonté de travailler avec le prestataire, mentionnant le cas échéant le financement qu'il est prêt à apporter (Cf. annexe D).
· Décrire succinctement le rôle du bénéficiaire dans le projet (p.ex. mise à disposition de personnels, de locaux, cofinancement…). Note : les prestations impérativement nécessaires à la réalisation du projet mais non éligibles au FASEP sont décrites à la partie III.2.
· Expliquer comment le bénéficiaire pourra s’approprier la solution et la pérenniser dans le temps. 

II. Contexte du projet
Fournir tous les éléments de contexte permettant d'apprécier l'intérêt du projet :

· origine du projet (recommandation d'un organisme multilatéral, demande du pays d'accueil, prospection du marché local par le demandeur ou par une autre entreprise française, etc.)
· contexte institutionnel et politique et ses évolutions récentes ou prévisibles à court terme
· contexte législatif ou réglementaire et ses évolutions récentes ou prévisibles à court terme
· description rapide du secteur concerné par l'étude
· études déjà réalisées sur le projet (par l’entreprise chef de file, le bénéficiaire local ou tout autre prestataire ; mode de financement ; résultats)
· interventions des bailleurs de fonds bi- et multilatéraux dans le secteur du projet (préciser les contacts pris et les intérêts formulés pour le financement des projets aval)

· contexte environnemental du projet (ampleur du projet, secteur et milieu concernés, façon dont l’impact environnemental éventuel est/sera analysé, soit par inclusion totale ou partielle d’une étude d’impact dans le champ des prestations couvertes par le FASEP, soit par d’autres prestataires et/ou d’autres financements)
III. Description de la prestation

 [On distinguera ci-dessous :

· III.1. : les prestations éligibles au FASEP (FASEP-Etudes ou FASEP Innovation verte) : ce sont les coûts de la prestation qui relèvent principalement des intervenants de droit français et, le cas échéant, de leurs filiales locales et d'autres intervenants étrangers ou locaux lorsque ceux-ci donnent lieu à des flux financiers transitant par le prestataire français (se référer au "vade-mecum" des dépenses éligibles). Ces prestations doivent former un tout cohérent. Seules ces prestations seront décrites dans les annexes financières.

· III.2. : les prestations parallèles ou complémentaires, non éligibles au FASEP, qui relèvent dans la plupart des cas du bénéficiaire local sous forme de contribution en nature : mise à disposition d'informations, de matériels, d'équipements, de personnels permanents, fourniture d'études complémentaires, etc. Ces contributions ne donnent en général pas lieu à des flux financiers qui transitent par le prestataire français. Ils ne peuvent donc être financés au titre du FASEP, mais leur réalisation effective, selon les termes d'un accord entre le prestataire et le bénéficiaire (tâches, obligation de résultats, échéancier, etc.) peut être une condition à l'octroi du financement FASEP]
III.1 Prestations éligibles au FASEP
III.1.1  Proposition technique

[A remplir pour tous les projets FASEP]

· Présenter l'objet de la prestation, les objectifs poursuivis et la méthodologie proposée (termes de référence agréés avec le bénéficiaire local à fournir en annexe A1).
· Présenter le planning général du projet en identifiant les principales tâches à conduire ainsi que les livrables (renvoyer à l’annexe A2 pour le calendrier précis de réalisation de la prestation)
· Distinguer le calendrier d’avancement du projet (annexe A2) du calendrier d’intervention des experts financés sur le FASEP (annexe A4)

· Présenter l’équipe en charge du projet et le rôle de chacun (CV à fournir en annexe A5).
· Préciser le nombre de jours passés en France et dans le pays bénéficiaire.

Note : s’agissant des annexes relatives à la proposition technique, il est important de noter que les annexes A1 à A5 doivent être approuvées telles quelles par le bénéficiaire local.

[A remplir uniquement dans le cas d’un FASEP Innovation verte]
· Décrire la solution proposée : caractéristiques techniques du démonstrateur industriel ou du service proposé, caractère différenciant par rapport aux solutions existantes.
· Expliquer en quoi cette solution est particulièrement adaptée à la problématique locale rencontrée.
· Expliquer le caractère innovant de la solution proposée, qu’elle soit technologique, sociale, organisationnelle.
· Détailler les références déjà réalisées avec cette même solution (lieu, bénéficiaire, taille, coût).

· Indiquer et justifier les conditions dans lesquelles le projet va se dérouler : localisation(s), terrains identifiés, permis obtenus ou à obtenir, taille du projet ou du pilote / démonstrateur.
· Détailler les nouvelles activités locales qui seront créées grâce au projet.

III.1.2. Proposition financière

· Indiquer le plan de financement prévisionnel de la prestation (FASEP sollicité, montant demandé ou obtenu d'un bailleur de fond multilatéral, part à la charge du prestataire, part à la charge du partenaire local, part à la charge du bénéficiaire local, autres), en valeur absolue et en pourcentage.

· Préciser les raisons pour lesquelles le bénéficiaire local ne souhaite pas / ne peut pas financer la prestation.

· Préciser les autres sources de financement public en France (montant et nature des aides sollicitées et reçues) ou, le cas échéant, certifier que la prestation proposée ne fait l'objet d'aucune demande d'aide publique française.

· Un tableau pourra mettre en regard les sources de financement et les grandes masses des dépenses et renvoyer pour le détail aux annexes B1 (Coût de la prestation) et B3 (Décomposition du montant part française / part non française).

· Fournir, pour information, une estimation des frais déjà engagés par le demandeur ou l’entreprise en fonds propres et/et les autres bailleurs sur ce projet dans le passé (sur des études de pré-faisabilité…).
· Justifier un étalement des paiements (cf. annexe B4) [à remplir uniquement pour les PME]
Note : les éléments budgétaires transmis (annexes B), éventuellement modifiés au cours de la mise en œuvre du FASEP sous condition d’accord préalable de la DG Trésor (bureau Fininter 2), serviront de base de remboursement et seront intégrés tels quels dans la convention avec l'organisme payeur.

III.2. Contributions parallèles ou complémentaires à la prestation principale

Fournir pour ces prestations ou contributions non éligibles au FASEP :
· Un descriptif sommaire de leur nature
· Le calendrier de leur réalisation
· Une évaluation même approximative de leur montant
· Le plan de financement

Note : la réalisation de ces prestations peut conditionner le versement du FASEP. Toute modification de ces prestations devra être portée à la connaissance du bureau Financements directs (FININTER 2) de la DG-Trésor et justifiée.

III.3. Impacts sociaux et environnementaux du projet
· Montrer en quoi les solutions présentées contribuent aux objectifs de développement durable.
· Détailler les impacts environnementaux et sociaux de la mise en œuvre du projet.
· Si la prestation ne comprend pas une étude d’impact environnemental et social, justifier cette absence en précisant pourquoi une telle étude d’impact n’est pas nécessaire à la mise en œuvre du projet ou comment elle sera réalisée et financée par ailleurs. 

III.4. Analyse des risques

· Détailler les principaux risques identifiés dans la mise en œuvre du projet (financiers, juridiques, techniques, institutionnels, politiques, sécuritaires) en identifiant leur probabilité et leur gravité, ainsi que les mesures mises en œuvre pour les limiter.

IV. Perspectives aval du projet

IV.1. Intérêt pour le pays d'accueil

· Préciser la contribution du projet au développement local.

· Indiquer, de façon non redondante avec les éléments fournis précédemment (notamment à la partie II relative au contexte du projet) les éléments confirmant le caractère prioritaire du projet pour le bénéficiaire (inscription à un plan de développement, financements multilatéraux, perspective d'évolution du contexte juridique ou institutionnel, etc.).
· Fournir, au delà de la demande du bénéficiaire local, des manifestations concrètes d'intérêt d'organismes locaux intéressés au projet.
· Préciser le modèle économique (notamment dans le cas d’un FASEP Innovation verte)
IV.2. Identification des suites de la prestation

· Décrire les opérations et projets qui pourraient résulter, au moins partiellement, des prestations faisant l'objet de la présente demande FASEP (contenu, localisation, etc.) à court ou moyen terme.
· Détailler les potentiels débouchés à la suite de la réalisation du projet : passage à l’échelle, réplication dans le pays ou ailleurs, et les montants estimatifs de ces nouveaux projets ainsi que, plus largement, le marché potentiel visé.
· Estimer le montant de ces opérations en détaillant la part française de part rapatriable et la part locale.

· Indiquer les perspectives de financement de ces retombées (banques multilatérales de développement, aide bilatérale déliée, financement local, financement privé, etc.) et apporter tous les documents susceptibles de justifier ces perspectives de financement.

· Apporter toute autre indication permettant de justifier les perspectives de développement du secteur étudié.

IV.3. Analyse du savoir-faire français et des retombées possibles pour l’économie française
· Analyser le savoir-faire des entreprises françaises intéressées dans les secteurs concernés et identifier les sociétés concernées par les suites de l’étude et/ou les marchés aval ou connexes.
· Indiquer la concurrence étrangère sur le projet et/ou la technologie
· Analyser pour ces secteurs la compétitivité relative des entreprises françaises et de leurs concurrents (référence sur d'autres marchés comparables, état général du marché, etc.).

· Fournir des éléments sur la stratégie de ces entreprises dans le pays ou sur la zone considérée.

· Indiquer les perspectives ultérieures pour les entreprises françaises concernées.
IV.4. Constitution d’un Club de partenaires du projet
Il est exigé de chaque bénéficiaire d’un financement FASEP la constitution d’un Club de partenaires (une dizaine d’entités minimum) intéressés par l’étude FASEP, impliqués dans un projet de démonstrateur (FASEP Innovation verte) et/ou par les projets aval. 
Ces partenaires peuvent être issus des milieux suivants :

· PME françaises : bureaux d’études, équipementiers, etc.

· Grands groupes français et entreprises françaises de taille intermédiaire.

· Pôle de compétitivité, collectivités et laboratoires de recherche français.

Les membres du club s’engagent par écrit (cf. lettre-type fournie en annexe G) à :
· participer à une réunion physique au Ministère de l’économie et des finances (Paris) à mi-parcours du projet FASEP ;

· participer à une réunion finale dans le pays bénéficiaire (obligatoire pour les entreprises, facultatif pour les autres membres), à la fin du projet FASEP (remise de l’étude ou inauguration du démonstrateur), pour prendre connaissance de ses résultats, nouer des contacts avec les organismes bénéficiaires et initier les actions nécessaires à la concrétisation des projets aval ;
· participer à un point annuel organisé par le prestataire, pendant les 6 ans suivant la fin des prestations financées par le FASEP, permettant le suivi des actions menées et des débouchés commerciaux (ce suivi peut prendre la forme de visioconférences, de téléconférences, de réunions sur place avec participation du SE, ou encore d’enquêtes par courrier électronique).  

Note : si l’entreprise sollicitant un FASEP ne parvient pas à réunir un Club de partenaires suffisamment étoffé, elle devra s’engager à rembourser le FASEP selon les modalités de l’avance remboursable.
IV.5. Opérations de communication autour du projet
Dans le pays bénéficiaire, identifier, de manière précise, les opérations de communication autour du projet, afin de valoriser l’aide financière de la France au développement du pays et le savoir-faire des entreprises françaises. Ces opérations peuvent prendre la forme de reportages télévisés, d’articles de presse dans des journaux/revues spécialisés ou grand public, de séminaires (regroupant décideurs, universités locales, journalistes…), organisés en liaison avec le Service Economique, etc.


En France, à l’issue de la prestation :
· S’engager à publier un ou deux article(s), dans la presse spécialisée du secteur au sein duquel la prestation réalisée s’inscrit, qui décrive(nt) les grandes lignes de la prestation réalisée et son intérêt pour l’industrie française. Le contenu sera adapté en fonction du degré de confidentialité et d’avancement de la prestation menée. 
· Organiser, en complément de la réunion finale organisée dans le pays d’accueil, un séminaire d’information à l’attention de l’ensemble de la filière industrielle intéressée par l’aval du projet. Business France sera le point de contact privilégié pour ce type d’opérations.

Listes des annexes à fournir
I. Annexes ayant vocation a être reprises dans la convention FASEP
Annexes A : Descriptif technique de la prestation

Annexe A1 : 
Termes de Référence

Annexe A2 :
Calendrier de réalisation des prestations

Annexe A3 :
Rapports

Annexe A4 :
Calendrier d'intervention des experts

Annexe A5 :
Présentation de l'équipe d'experts et CV’s

Annexes B : Devis détaillé de la prestation

Annexe B1 : 
Coût de la prestation

Annexe B2 :
Description des dépenses remboursables

Annexe B3 : 
Décomposition du montant du projet (part française/part non française)

Annexe B4 :
Echéancier de paiements

II. Autres annexes necessaires a l’instruction du dossier de demande FASEP
Annexes C : Informations sur le(s) prestataire(s)
Annexe C1 : 
Eléments financiers pour les deux derniers exercices

Annexe C2 :
Financements et aides français dont la société a bénéficié

Annexe C3 :
Suivi des précédents FASEP octroyés

Annexe C4 : 
Liste de références

Annexe D : 
Demande du bénéficiaire local

Annexe E : Décomposition du prix de la prestation éligible
Annexes F : Lettres d’engagement des entreprises du « Club de suivi du FASEP »

NOM DU PROJET





Résumé en quelques lignes de l’objectif du projet, de la solution proposée et de son caractère innovant et des retombées attendues pour l’entreprise et l’économie française. 
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